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Avant- projet de loi sur la géoinformation (Lgéo
 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
Nous avons bien reçu votre courriel du 
rubrique, et vous remercions de nous consulter à ce propos.
 
Le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil un projet de loi sur la géoinformation. 
à scinder la loi sur le registre foncier, le cadastre et le système d’information du territoire
en deux lois distinctes, une sur le registre foncier et une sur la géoinformation
est l’objet de la présente consultation. 
droit fédéral de la géoinformation dans la législation cantonale et, d'autre pa
à harmoniser le traitement des géodonnées d
 
La CVCI salue cette harmonisation de la géoinformation au niveau national
estimons que cette amélioration simplifiera le travail
sur l’ensemble du territoire national et pourra 
 
Cependant, la CVCI regrette que la loi ne spécifie pas de règles claires en ce qui concernent le 
financement du projet et la tarification des services au niveau communal. Bien que soutenant 
l’autonomie des communes et leur génie propre, nous estimons 
devrait aussi être envisagée sur le plan cantonal.
 
 
En conclusion et sous réserv
avant- projet de loi sur la géoinformation (Lgéo
vaudois avec le droit fédéral en la matière.
 
 
Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à ces lignes et vous adressons, 
Messieurs, nos salutations distinguées
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projet de loi sur la géoinformation (Lgéo -VD) 

Nous avons bien reçu votre courriel du 3 décembre 2010, concernant le dossier mentionné sous 
rubrique, et vous remercions de nous consulter à ce propos. 

Le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil un projet de loi sur la géoinformation. 
la loi sur le registre foncier, le cadastre et le système d’information du territoire

, une sur le registre foncier et une sur la géoinformation
consultation. Cette nouvelle loi tend, d'une part, à intégrer le nouveau 

droit fédéral de la géoinformation dans la législation cantonale et, d'autre pa
à harmoniser le traitement des géodonnées des cantons et des communes au niveau suisse.

La CVCI salue cette harmonisation de la géoinformation au niveau national
estimons que cette amélioration simplifiera le travail des entreprises utilisant ce type de données 
sur l’ensemble du territoire national et pourra faciliter d’’éventuelles procédures d’appel d’offres.

Cependant, la CVCI regrette que la loi ne spécifie pas de règles claires en ce qui concernent le 
t du projet et la tarification des services au niveau communal. Bien que soutenant 

l’autonomie des communes et leur génie propre, nous estimons qu’une harmonisation tarifaire 
devrait aussi être envisagée sur le plan cantonal. 

et sous réserv e des remarques exprimées ci- dessus, 
projet de loi sur la géoinformation (Lgéo -VD) qui permettra d’harmoniser le droit 

vaudois avec le droit fédéral en la matière.  

Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à ces lignes et vous adressons, 
distinguées. 

CHAMBRE VAUDOISE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE

Guy-Philippe Bolay 
Directeur adjoint  Assistant 
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2010, concernant le dossier mentionné sous 

Le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil un projet de loi sur la géoinformation. Ce projet vise 
la loi sur le registre foncier, le cadastre et le système d’information du territoire (LRF) 

, une sur le registre foncier et une sur la géoinformation ;  cette dernière 
Cette nouvelle loi tend, d'une part, à intégrer le nouveau 

droit fédéral de la géoinformation dans la législation cantonale et, d'autre part, à réglementer et 
s et des communes au niveau suisse. 

La CVCI salue cette harmonisation de la géoinformation au niveau national et cantonal. Nous 
des entreprises utilisant ce type de données 
d’’éventuelles procédures d’appel d’offres. 

Cependant, la CVCI regrette que la loi ne spécifie pas de règles claires en ce qui concernent le 
t du projet et la tarification des services au niveau communal. Bien que soutenant 

qu’une harmonisation tarifaire 

dessus, la CVCI soutient cet 
VD) qui permettra d’harmoniser le droit 

Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à ces lignes et vous adressons, Mesdames,  

CHAMBRE VAUDOISE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

Clovis Chollet 
Assistant politique 


